Tout  ce  qui  vous  a déjà  été  dit  à cette  tribune  fur 
îa  légiflation  des  hypothèques  ; les  nombreufes  , les  im- 
portantes modifications  proposées  par  le  nouveau  rappor- 
teur à l’œuvre  informe  que  les  importunités  des  parties 
intéreffées  avoient  arrachée  de  laffitude  , à la  fin  de  la  fiellion 
de  la  Convention  nationale  j les  pièges  qu’on  vous  a indi- 
qués dans  les  conféquences  des  propofitioiis  en  apparence 
les  plus  fimples  , vous  en  ayant  fuffifamment  fait  fentir 
la  nécefîité  de  mûrir  bien  plus  encore  que  d’accélérer  lg 


nouvelle  prodii&ion  qui  vous  occupe  , je  continuerai  d’en 
examiner  le  projet  dans  fon  enfemble  & dans  fes  réfulcats, 
ôc  cet  examen  pourra , à mon  avis , vous  épargner  beaucoup 
de  détails  que  leur  nombre  feul  rendroit  faftidieux  , 
quand  leur  difcordance  avec  les  principes  ne  vous  déter- 
mineroit  pas  à les  écarter. 

Pour  ne  pas  affoiblir  les  impreüions  qu’ont  dû  vous 
laiffer  les  réflexions  profondes  de  Jourdan  , je  difcuterai  le 
travail  qui  vous  eft  fournis  fous  un  autre  rapport , ôc  j’ofe 
croire  que  vous  aurez  à en  tirer  d’autres  conféquences  que 
celles  adoptées  par  la  commiflion. 

Au  moment  où  la  reftauration  des  finances  fixe  fi  eflen- 
tiellement  votre  folficitude  ; au  moment  où  le  crédit  public  , 
en  commandant  la  plus  févère  économie  dans  lesdépenfes, 
exige  que  vous  mettiez  des  bornes  fi  étroites  a votre  géné- 
rofité  , fouvent  même  â votre  juftice  envers  les  agens  les 
plus  utiles  ôc  les  créanciers  les  plus  légitimes  ; dans  une 
telle  fituation  , fanétionneriez-vous  le  monftrueux  établiffe- 
ment  d’une  di&ature  fifcale  à laquelle  la  nation  paie- 
rait les  tributs  les  plus  humilians  ôc  les  plus  onéreux, 
en  même  temps  quelle  feroit  privée  de  la  prefque  totalité 
de  fes  produits?  . . . Citoyens  légiflateurs,  c’eft  ce  que 

Î*e  n’oferai  jamais  me  perfuader.  Je  conçois  que  féduits  par 
a perfpeltive  de  la  fimplification  dé  la  procédure  de  criées , 
par  l’efpérance  d’affranchir  les  ciroyens  folvables  des 
fpéculations  défaftreufes  des  ufuriers  5 les  membres  de  la 
nouvelle  commiflion  aient  affedueufement  envifagé  ce  qu’ils 
ont  regardé  comme  le  libérateur  des  deux  monftres , la 
chicane  ôc  l’iifure  j mais  le  prétendu  code  hypothécaire  , au- 
quel fans  doute  ils  ont  trouvé  d’aufli  féduifantes  couleurs , 
eft  lui- même  un  monfire  non  moins  hideux  que  ceux  que 
nous  fommes  fi  intérelfés  à étouffer. 

Ainfi  c’eft  moins  à combattre  les  partifans  de  la  nou- 
velle compagnie  fifcale  que  je  dois  m’attacher  , qu’à  leur 
montrer  le  piège  qu’on  a tendu  à leur  bonne  foi. 

À quoi  fe  rëduifent  en  effet  les  avantages  préconifés  par 
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tes  nouveaux  traita  ns  , qui  multiplient  des  efforts  de  tant 
defpèces , pour  nous  faire  avaler  le  poifon  de  leur  fifcalité  ? 
quelles  feraient  les  charges  dont  ils  grèveraient,  fous  de  tels  pré- 
textes, ceux  qui  nous  ont  confié  ieurs  intérêts,  dont  ils  grè- 
veraient le  corps  meme  de  la  nation  h.  le  gouvernement  ? 

Les  avantages  exagérés  par  les  céduüftes  ; car  , citoyens  , 
vous  n’avez  pas  oublié , ceux  du  moins  qui  Je  trouvaient  à la 
Convention  ; vous  n’avez  pas  oublié  que  les  hypothéqueurs 
d'aujourd’hui,  plus  Confians  lorfqu’ils  fe  font  préfentés  la 
première  fois  , fe  font  d’abord  montrés  à nud  comme  des 
banquiers  qui , fans  aucune  autre  efpèce  de  mife  de  fonds 
de  leur  part  que  leur  induflrie , dévoient  faire , â la  grande 
fatbfaétion  du  gouvernement , au  grand  avantage  de  l’agri- 
culture 6c  du  commerce  & des  arts,  néanmoins  à leur  feul 

profit,  des  bénéfices  millionnairement  fabuleux Mais 

fuppofons  pour  un  inftant  que  les  réfiilances  qu’ils  ont  éprou- 
vées en  les  forçant  à prendre  des  couleurs  moins  défavo- 
rables leur  aient  intpiré  d’autres  principes  : les  avantages 
qu’ils  exaltent  avec  tant  d’emphafe  , réduits  aux  termes 
bien  (impies  de  leur  réalité,  ne  peuvent  laiffer  à ces  calcu- 
lateurs que  de  bien  fauffes  efpérances  fur  tout  ce  qu’ils  fe  fe- 
raient promis  de  leurs  combina ifons. 

La  procédure  des  criées , déjà  (i  compliquée  par  les  formes  » 
fouvenr  inextricable  par  les  difficultés  d’ordre  entre  les 
créanciers,  eft  un  de  ces  chancres  politiques  que  le  légiflateuc 
doit  fe  hâter  d’extirper  ; & les  nouveaux~rraitans , pour  parve- 
nir i leurs  fins , vous  parlent  de  fimplification  de  formes  qui , 
en  délivrant  le  créancier  ôc  le  débiteur  de  l’hydre  judiciaire, 
rendraient  â l’agriculture  des  fonds  dévorés  par  les  féqueftres  , 
& rétabliraient  dans  la  circulation  les  effets  dont  le  cours  eft 
paralyfé. 

Le  défaut  de  confiance  dans  les  emprunteurs  , (i  l’on 
veut  même  leur  mauvaife  foi,  légitimant  en  quelque  forte 
l’exceffive  prudence  des  prêteurs  ; fi  l’on  parvient  à ce  que 
ceux-ci  ne  puiffent  jamais  être  trompés,  des  tranfaélions 
loyales , parce  qu’elles  feront  sûres , fuccéderont  bientôt  à 
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des  trafics  ruineux , parce  qu’ils  offrent  trop  de  chances  ; àc 
la  morale  autant  que  l’intérêt  fifcal , follicitent  inftamment 
les  moyens  d’arriver  à ce  terme  vers  lequel  un  bon  fyftême 
cédulaire  pourroit  nous  conduire. 

Mais  avions-nous  donc  befoin  des  céduüftes  pour  nous 
pénétrer  de  la  néceflité  de  réformer  la  procédure  des  criées  ? 
Et  nos  tribunaux,  pour  exécuter  les  lois  que  la  nation  nous 
demande  à ce  fujet , nos  tribunaux  auroient-ils  donc  befoin 
de  l’attache  du  fultan  confervateur  des  hypothèques  , ou  de 
quelqu’un  de  fes  vifirs  ! 

Rien  n’eft  plus  intérefTant  que  de  ramener  la  loyauté 
dans  les  tranfacfcions  fociales , que  de  procurer  à l’induf- 
trie  , à l’agriculture,  au  commerce  , des  moyens  faciles  de 
fe  développer,  de  s’améliorer  & de  s’étendre.  Mais  pour 
cela  faut- il  circonfcrire  les  hypothèques  dans  le  cercle  étroit 
tracé  par  votre  commiffion  ? & dans  le  cas  de  cette  cir- 
. confcription  pour  évaluer  telle  ou  telle  partie  de  la  for- 
tune d’un  citoyen  , a-t-on  befoin  d’une  nouvelle  légion  de 
traitans  qui  aient  à calculer  fur  ces  évaluations  ; & faut-il 
confumeren  frais  & en  formes  préparatoires  tous  les  bénéfices 
que  pourroit  procurer  une  bonne  inftitution  ? 

Car  , citoyens , fi , fans  entrer  dans  les  pénibles  détails  du 
fifcal  infortiatum  hypothécaire  qu’on  reproduit  avec  des 
variantes  fi  propres  à le  décrier , vous  vouliez  vous  retracer 
d’une  manière  non  fufpeéte  le  tableau  des  frais  qui  dans  le 
temps  auroîent  abforbé  les  capitaux  d’un  rentier  ; fi  même 
vous  vouliez  prendre  une  idée  de  la  monftruofité  de  leca- 
blifTement  tel  qu’on  l’a  propofé  dans  quelques  féances  vides 
de  la  Convention  ( ainji  que  la  nouvelle  commijjion  Va  re- 
connu comme  la  première  ) , parcourez  le  dernier  rapport , 8c 
quinze  chapitres  de  fubverfion  du  premier  fyftême  vous 
démontreroient  fuffifamment  ce  que  préfentoit  d’informités 
onéreufes  ce  travail  fur  lequel  on  a fi  fouvent  infifté  à vous 
refufer  toute  réflexion  , fous  prétexte  qu’il  né  s’agit  que  de 
l’améliorer  : comme  fi  l’on  ignoroit  que  la  reélihcation  d’un 
mauvais  ouvrage  eft  infiniment  plus  difficile  que  la  confec- 
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tion  de  celui  quon  peut  bafer  far  des  principes  dégagés  de 
tout  intérêt  perfonnel  ! 

Avant  que  la  nouvelle  commiffion , en  remaniant  l’écha- 
faudage fpéculatif  des  cédulifies , eût  ajouté  aux  importantes 
queftions  de  droit  civil  jetées,  dans  le  labyrinthe  fifcal  des 
queftions  politiques  de  la  plus  haute  importance  5 telle  que 
celle  de  déterminer  V authenticité  des  actes  en  pays  étrangers  ; 
avant  qu’on  eût  paffié  an  creufet  les  quinze  épurations  of- 
fertes par  le  dernier  rapport  , ces  épurations  qui  exigeraient 
elles-mêmes  de  plus  févères  analyfes  ; un  des  défenfeurs  du 
fyftême  foi-difant  hypothécaire,  Thibaut,  pénétré  des  in- 
convéniens  réfultans  des  refcripts  arrachés  à la  Convention , 
ayoit  offert  en  mafTe  une  épuration  à laquelle  on  pourrait 
ramener  celle  de  la  nouvelle  commiffion  avec  d’autant  plus 
de  raifon  , que,  quoique  celle-ci  paroifie  plus  étendue,  elle 
n’embraffe  pas  autant  d’objets  que  la  première. 

• Trouvez-vous  , nous  avoit  dit  Thibaut  , le  tarif  trop 
fort?  Il  faut  le  réduire.  Il  aurait  pu  ajouter,  improuvez- 
vous  les  produits  des  cautionnemens  effeéHfs  que  le  diéfcateur 
hypothèque  a exigés  ? il  faut  les  lui  faire  rejlitucr , &c...... 

Y a - t - il  des  formalités  inutiles  ou  gênantes  ? il  faut 
les  fupprimer...  Un  confervateur  générai  vous  déplaît-  il? 
nommez  une  adminiftration  fupérieure.  Mais,  ajoiuoit-on, 
ne  détruifez  pas , comme  on  vous  le  dit  encore  , ne  dé- 
nudez pas  une 'inflitution  falutaire  ; & Thibaut  ne  s’apper^ 
cevoit  pas  , comia-ie  il  paroît  que  la  nouvelle  commiffion 
ne  s’apperçoit  pas  non  plus  que  les  changemens  avoués  in- 
difpenlables  ne  peuvent  pas  fe  concilier  avec  la  confervation 
de  la  nouvelle  agence  fifcale  qui  entraverait  ces  mêmes  opé- 
rations judiciaires  quon  veut  Amplifier  , 8c  dépouillerait 
en  même  temps  le  tréfor  public  de  ce  qu’il  efl  fî  intéreffiant 
de  lui  conferver. 

Avant  de  fixer  par  des  raifonnemens  la  conféquence 
de  laquelle  réfukera  le  renverfement  du  cololïe  fifcal  qu’il 
ferait  difficile  de  bien  étayer  , permettez  - moi  de  vous 
propofer  quelques  calculs  qui  vous  feront  encore  mieux  ferra 
tir  cette  néceffité.  A 3 
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En  admettant  l'article  141  du  nouveau  projet,  le  nou- 
veau fyftême  hypothécaire  occuperoit  plus  de  deux  mille 
employés  y tandis  que  le  travail  a été  fait  jufques  a préfene 
preique  exchffivement  par  les  employés  de  lenregiftrement ; 
éc  je  ne  préfume  pas  que  les  difpofitions  du  Corps  légillatif 
foient  de  mulriplier  les  falariés  de  la  République , les  nou- 
veaux falaïres  étant  nécelïairement  de  nouvelles  furcharges. 

La  commiffion  a été  elle-même  (I  pénétrée  de  cette  vérité, 
qu'elle  a cherché  à vous  perfuader , pages  i3  & 14  du  rap- 
port , que  la  nation  trouveroit  une  augmentation  de  produit 
au  moins  de  quatre  millions  dans  l’adoption  du  nouveau  tra- 
vail ; 8c  cependant  il  ne  faudroit  que  les  mêmes  bafes  pour 
démontrer  qu’il  en  réfuîteroit  au  moins  cinq  millions  de 
perte , indépendamment  d’une  furcharge  d’environ  dix  mil- 
lions , ainli  que  je  l’établirai  dans  le  temps. 

Pour  rendre  cette  vérité  bien  fenfible,  j’adopterai  l’affir- 
tion  du  rapporteur  , qui  réduit  à cinq  millions  le  pro- 
duit net  de  ledit  de  1771  > qu’0/2 fait  bien  mètre  pas  en 
vigueur  fur  tout  le  territoire. 

Si  de  là  je  pâlie  aux  produits  nouveaux , à la  place  des 
cinq  millions,  je  ne  trouve,  dans  le  tableau  adopté  parla 
commiffion,  que  les  cent  cinquante  mille  livres  du  huitième 
réfervé  à l’article  i5y  pour  le  tréfor  public. 

Je  dis  que  je  ne  trouve  que  157,000  livres  : car  les 
quatre  millions  cinq  cent  mille  de  l’évaluation , en  exécu- 
tion de  l’article  65 , font  le  produit  d’un  droit  nouveau 
qu’on  percevroit  avec  les  anciens  inftrumens  ....  Les 
deux  millions  cinq  cent  mille  du  produit  de  l’article  29 , 
droit  nouveau  comme  le  précédent , n’exigeroient  pas  une 
nouvelle  légion  de  deux  mille  employés  pour  palier  au  tréfor 
public  ....  Le  million  cinq  cent  mille  de  demi  pour 
cent  du  droit  cédulaire  , en  exécution  de  l’article  189  pro-> 
jeté  , en  fuppofant  qu  'il  fût  pojfible  de  faire  V énorme  faute 
de  l’adopter  s pourroit  être  également  perçu  à l’eniegiffre- 
ment. 

En  forte  qu’il  ne  refte  effectivement  i la  place  des  cinq 
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millions  a&uels  que  les  cent  cinquante  mille  livres  du  hui- 
tième que  l’architecte  hypothécaire  veut  bien  abandonner 
à la  nation  , pourvu  que  , de  fon  coté  , celle-ci  lui  îailTe  la 
fuperbe  mai  fon  de  l’Oratoire  ôc  fes  dépendances  ; qu  elle 
le  traite  comme  un  adminiftrateur-cornmifialre  de  la  tréso- 
rerie , ôc  quelle  lui  paie  des  bureaux  comme  dans  les  autres 
adminiftrations  publiques , ôc  bien  plus  confidérables  , li  ces 
bureaux  doivent  occuper  l’îmmenfe  local  qu’on  lui  facrihe- 
roit  dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris. 

Il  faut  que  j’avoue  , citoyens  collègues  , que  je  ne  con- 
çois pas  comment  il  a été  polîible  qu’on  ait  fafeiné  les  yeux 
de  la  nouvelle  commillion  au  point  que  de  pareils  réfultats 
lui  aient  échappé. 

La  première  commillion  que  vous  aviez  nommée  pour 
fortir  au  dédale  dans  lequel  ces  fpéculateurs  avoient  égaré 
la  Convention-  la  première  cotnmiffion  j compofée  de  cinq 
membres,  avoir  unanimement  reconnu  que  le  travail  hypo- 
thécaire , fous  le  rapport  des  nouveaux  agens  , n’offroit 
qu’embarras  dans  l’adminiltration  civile  , furcharge  dans  les 
finances } ôc  la  nouvelle  commillion , fans  s’en  appercevoir  , 
vous  en  fournit  une  démonftration  palpable.  . . Comment 
donc  feroit-il  permis  d’héliter  fur  le  parti  à prendre  ? 

Et  qu’un  ne  vous  dife  pas , pour  faire  naître  des  incerti- 
tudes , des  irréfolutions  ; qu’on  ne  vous  dife  pas  que  le. nou- 
veau code  eft  en  aébvité  : car  s’il  Pétoit , ce  feroit  une  pré- 
varication dont  le  confervateur  feroit  comptable  , puifqu’il 
eft  vrai  que , par  une  première  loi , le  Corps  légiliatif  avoit 
prorogé  le  délai  pour  fa  mife  en  a&ivité  . . . $ que  Réal 
avoit  d’abord  motivé  l’urgence , fur  ce  que  le  fécond  délai 
indiqué  expiroit  au  premier  brumaire,  ôc  que  depuis  vous 
l’avez  prorogé  indéfiniment. 

Il  eft  donc  faux  que  la  nouvelle  machine  foit  en  mou- 
vement , à moins  que  ce  ne  foit  en  contravention  à vos 
lois  . • . Il  eft  donc  vrai  que  l’ancienne  marche  toujours  * 

Ôc  que  rien  ne  vous  commande  de  précipiter  une  difcufîioç 
à laquelle  les  plus  grands  intérêts  fe  trouvent  liés. 


Réal  vous  a dit ,1e  dernier  jour,  que,  fur-tout  dans  les 
pays  de  nantiffement , tout  fe  trouvoit  dans  la  ftagnationt 
la  plus  défaftreufe; ....  que  la  commiffion  étoit  aflaillie  de 
plaintes  qu  il  eft  inftant  de  faire  ceflfer .....  Il  a voulu 
vous  faire  entendre  que  les  tribunaux  de  départemens  étant 
aujourd'hui  fubrogés  aux  anciens  baillages  , les  citoyens 
éprouvoient  trop  de  difficultés  , n’ayant  plus  les  confervateurs 
à leur  portée  : comme  s’il  avoir  oublié  que  certains  anciens 
bailliages  comprenoient  ce  qui  forme  aujourd’hui  deux  & trois 
départemens  : la  fénéchaujfée  de  Nîmes  j par  exemple,  ...  Et 
Réal  ne  s’appercevoit  pas  qu’en  demandant  que  les  bureaux 
de  confervation  fulTent  multipliés,  il  faifoit  remarquer  que 
cette  multiplication  , Jî  elle  étoit  néceffaire  feroit  d’autant 
plus  facile  en  chargeant  de  ce  travail  la  régie  des  domaines  \ 
qu’aiors  ce  qu’il  defire  s’opéreroit  fans  frais  : mais  toutes  ces 
déclamations  n’ont  d autre  bafe  que  le  mécontentement  que 
les  nouveaux  traitans  excitent.  Malgré  vos  lois,  ils  ont  l'im- 
pudeur de  mettre  en  aélivité  , au  moins  partiellement , des 
mefures  que  vous  avez  paralyses  * ils  ont  l’impudeur  d’exi- 
ger des  droits  dont  la  perception  fera  concuffionnaire  juf- 
qu’à  ce  que  vous  l’ayez  légitimée  ; 8c  fans  doute  qu’après 
les  défaftreux  effets  des  furprifes  trop  long-temps  fi  multi- 
pliées , vous  ne  la  légitimerez  qu’en  pleine  connoilfance  de 
caufe. 

Et  prenez  garde  , citoyens , que  votre  code  civil  n’étant 
pas  encore  fixé,  on  vous  propofe,  dans  le  projet  fur  les  hypo- 
thèques , de  préjuger  des  queftions  très  - intéreffantes  qui 
pourroient  donner  encore  une  fois  à vos  lois  cette  incohé- 
rence , ou  tout  au  moins  cette  verfatilité  fi  propre  à main^ 
tenir  la  confufion  qu’il  feroit  temps  enfin  de  faire  difparoître. 

Je  ne  vois  dans  le  prétendu  nouveau  code  hypothécaire  , 
comme  dans  le  premier,  arraché  a la  Convention  ; je  n’y  vois 
que  des  pièces  de  marqueterie  replacées  8c  rajuftées  pour 
faire  un  établiffement  à ceux  dont  les  importunités  ont 
furpris  aux  légifiateurs  tant  de  contradictions  ^ 8c  ils  ne  s’ap- 
perçoiventpas,  ces  mêmes  follickeuEs,  qu’en  fuppoiam  qu’ils 
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obtinfTent  ici  le  fuccès  que  je  crois  inconciliable  avec  l’in- 
térêt  public , les  réfultats  qu’ils  fe  promettent  ne  feroient 
encore  que  des  chimères. 

Car , cicoyens , je  le  répète  , il  ne  faut  pas  vous  faire  illu- 
sion : les  bénéfices  cédulaires  font  le  but  vers  lequel  ont  uni- 
quement tendu  ceux  qui  vous  ont  obfedés } ils  fe  font  pcr- 
fuadés  qu  en  devenant  les  certificateurs  de  la  fortune  de  ceux 
qui  voudraient  emprunter,  les  certificats  de  Solvabilité  dé- 
livré^ par  eux,  ou  les  cédules,  ce  qui  efl:  fynonyme , circu- 
leroient  au  pair  de  la  monnoie  métallique.  . . . Ec  quel  eft 
celui  parmi  vous  qui,  connoiflant  notre  fituation  aétueile  , 
& roüt  ce  qui  s’eft  palïé  depuis  la  révolution  dans  le  fyftê- 
me  monétaire , feroit  encore  un  pareil  rêve  en  faveur  d’une 
compagnie  qui  n’offriroit  que  fon  indüflrie  ? 

Qu’au  moment  où  le  calme  rétabli  parmi  nous , la  juf- 
tice  ayant  repris  tous  fes  droits , la  cédulifation  puiffe  être 
avantageufement  fubftituée  aux  anciens  cautionnemens , 
aux  anciennes  précautions  prifes  par  les  prêteurs  , je  le  con- 
çois : mais  alors  nous  n’aurons  pas  befoin  d’une  armée 
de  nouveaux  employés  pour  des  opérations  qui  , prépa- 
rées adminiftrativement  par  les  élus  du  peuple , au  lieu  de 
U être  par  des  agens  du  fifc  j feroient , fuivant  les  circons- 
tances , dans  le  cas  d’être  judiciairement  portées  devant 
d’autres  élus  du  peuple. 

Wûiifien  vous  a beaucoup  parlé , le  dernier  jour , des 
avantages  de  l’établi flfement  de  confervateurs  indépendans 
de  toute  autre  inflitution  , & fur-tout  de  confervateurs  ea- 
rans  de  la  valeur  des  effets  cédulés  , ce  qui , dans  fon  fyf- 
tême  , doit  faire  affluer  les  prêteurs,  toutes  les  fois  qu’un 
citoyen,  même  de  Baïonne,  voudra  emprunter,  même  à Dun*- 
kerque. 

Il  feroit  bien  difficile  de  concevoir  comment  on  peut 
fe  prêter  à des  illufions  de  ce  genre  , fi  nous  n’avions  pas 
des  exemples  trop  multipliés,  je  ne  dis  pas  de  la  propofition  , 
mais  de  l’adoption  des  plus  grandes  abfurdités  ? 

Dans  la  fuppofition  de  ceux-là  même  qui  font  le  plus 
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épris  de  ce  que  1$  cédulifme  peut  avoir  de  féduifant , la 
garantie  pour  les  préteurs  réfulteroif  du  certificat  de  priorité 
de  créance  & de  la  loyauté  de  l’évaluation  de  l’objet  cé- 
dulé. 

Mais  le  premier  de  ces  moyens , les  confervateurs  de 
l’édit  de  1771  le  procurent  aufii  ; ôc  le  fécond  étant  l’ou- 
vrage des  experts  - évaluateurs  * cette  expertife  , en  fuppo- 
fcmt  qu  on  dût  P adopter  , pourroit  être  faite  par- devant  les 
autorités  conftituées , qui , étant  du  choix  du  peuple , inf- 
pirent  une  autre  confiance  que  celle  que  n’obtiennent  ja- 
mais les  agens  du  fifc,  avec  îefquels  les  contribuables  fe  re- 
gardent toujours  comme  dans  une  forte  d’état  de  guerre. 

Et  que  les  céduiiftes  , qui , fans  fe  mettre  à découvert  dans 
I®  nouveau  code  , n’en  ont  pas  moins  combiné  les  difpo- 
fitions  j que  les  céduiiftes  ne  fe  perfuadent  pas  que  vos 
ventes  à venir  des  domaines  nationaux  doivent  faire  re- 
naître leurs  efpérances  ; elles  doivent  au  contraire  fervir  à 
les  défabufer. 

En  effet  , en  exigeant  des  acquéreurs  des  obligations 
pour  les  termes  à échoir  , fi  vous  avez  confenti  à rendre 
lé  mot  de  cédule  fynonyme  de  celui  à' obligation  , loin  de 
favorifer  les  céduiiftes  3 vous  avez  entièrement  renvcrfé  leur 
fyftême. 

Pour  vous  en  convaincre  , rappelez  vous  que  les  céduiiftes 
ne  fe  flattoient  de  rendre  tous  les  Français  leurs  tributaires  , 
qu’en  fe  fervatit  du  bien  faux  prétexte  de  garantir  la  foi- 
vabilité  des  emprunteurs  par  la  certification  de  cette  même 
solvabilité  qu’ils  enveloppent  encore  de  quelques  formes,  pour 
qu’on  n’apperçoive  pas  fi  facilement  le  vuide  de  cette  pré- 
tendue garantie.  . . . Loin  de  l’afliirer  cette  garantie  , leur 
intervention  ne  pourroit  que  lui  nuire  , ainfi  que  je  l’éta- 
blirai , fi  le  Confeil  le  décide  à traiter  fpécialement  cette 
queftion. . . . En  attendant  je  dis , & je  le  répète,  que  les 
céduiiftes  fe  tromperoient  bien  groftièrement  s’ils  efpéroient 
tirer  en  leur  faveur  quelque  induétion  de  ce  que , dans  la 
dernière  loi  fur  les  ventes  s les  cédules  font  fynonymes  d’o- 
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bligations  : car  celles-ci  , en  les  fuppofant  des  cédules  , ne 
coûteront  rien  à la  nation,  car  elles  auront  encore  une  autre 
valeur  que  les  cédules  projetées  n* obtiendraient  jamais,  la 
légiflation  fe  décidât-elle  à fe  prêter  à tous  les  ruineux  Calculs 
des  cédtiîifles. 

Pour  vous  faire  bien  fentir  Ténorme  différence  réfultante 
de  la  nature  même  des  obligations  confenties  par  les  ac- 
quéreurs , pour  les  termes  à échoir  de  leurs  acquittions , 
comparées  aux  cédules  dont  le  gouvernement  tenterait  de 
faire  refïouice  au  befoin  , permettez-moi  quelques  déve- 
loppemens  propres  , je  le  penfe , à préparer  la  décifion. 

Les  obligations  des  acquéreurs  ont  pour  garantie  de  leur 
exécution , i°.  le  choix  fait  par  ces  mêmes  acquéreurs  d’ob- 
jets qui  font  fans  doute  à leur  convenance  ; 2®.  la  partie  du 
prix  déjà  fournie;  3*.  l’évaluation  donnée  aux  effets  aliénés 
par  ceux-là  même  qui  , en  enchérifTant  , fe  font  rendu 
personnelles  les  évaluations  qu’on  ne  peut  plus  fufpeéter. 

Lors  au  contraire  que  le  gouvernement  voudrait  cédnler 
des  effets  à fa  difpofition  , aux  termes  du  projet  qui  vous 
tfl  préfenté , il  adrefleroit  fa  fupplique  au  prétendu  çon- 
fervateur , qui , devenu  ou  fou  contradicteur  , ou  fon  com- 
plaifant , nommerait  un  expert  pour  l’évaluation , 8c  après 
des  formalités  gênantes  ou  inutiles  fuivaat  les  circonftan- 
ces  , mais  toujours  coûteufes  , attellerait  que  le  gouverne- 
ment pourrait  demander  à emprunter  fur  l’objet  évalué  la 
fomme  de. . . . 

Ce  diplôme , expédié  par  le  dictateur  hypothèque  , le 
gouvernement  le  mettrait  fur  la  place;  êc  fans  nous  occuper 
d’abord  de  la  queflion  de  favoir  s’il  échangerait  ce  chiffon 
contre  un  autre  chiffon  que  des  fpéculateurs  lui  offriraient 
moyennant  deux,  trois  pu  quatre  pour  cent,  aînfi  que  fe  le 
promettent  les  fpéculateurs  qui  fe  font  mis  , dans  le  dernier 
projet , derrière  le  rideau  ...  ; fans  nous  occuper  de  la 
queflion  de  favoir  s’il  ferait  pqfîible  d’établir  quelque  parité 
entre  une  cédule  fur  particulier , dont  l’objet  cédulé  ferait 
exempt  de  toute  recherche  de  1$  part  des  créanciers  9 èc  uns 


cédule  fur  domaine  national  lorfque  la  dette  du  gouverne- 
ment, antérieure  a la  négociation  de  la  cédule,  eft  fi  ef- 
frayante, à qui  perfuadera-  t-on  quil  le  trouvera  des  prê- 
teurs qui  , fur  une  évaluation  étrangère , pour  des  objets  qui 
ne  feroient  pas  à leur  convenance , hafarderoient,  à un  intérêt 
modéré,  la  chance  ou  de  recourir  à la  chimérique  refponfa- 
biiité  du  confervateur , ou  de  ne  recevoir  qu’une  partie  de  ce 
qu’ils  auroient  prêté  , ce  qui  pourrait  leur  arriver  malgré 
routes  les  précautions  indiquées,  enfuppofant,  par  exemple, 
que  l’objet  cédulé  ait  été  détérioré  par  quelque  cas  fortuit  ?... 
Non,  citoyens  , vous  n’établirez  pas  de  parité  entre  ces  diffe- 
rens  effets , tk  par  conféquent  point  d’induétion  en  faveur 
des  cédules  que  les  fpéculateurs  tiennent  en  rélcrve. 

Et  comment  pourriez  - vous  les  admettre  ces  nouveaux 
élémens  d’un  agiotage  plus  dangereux  que  tous  ceux  qui , 
dans  ces  temps  défaff reux , ont  caufé  tant  de  maux  ? Dans  le 
nombre  des  avantages  que  l’on  vous  a offerts  pour  en  man- 
quer les  vices , on  vous  a dit  que  les  cédules  feroient  bailler 
le  taux  de  l’intérêt;  & cependant  rien  ne  fera  plus  facile  que 
de  démontrer  géométriquement  que  les  lix  millions  au  moins 
que  les  céduliffes  fe  diftribuent  d’avance,  en  vous  offrant 
î’appât  d’un  million  cinq  cent  mille  livres  dé  demi  pour  cent 
ne  pourroient  que  le  rendre  bien  plus  onéreux  • . . Mais 
en  me  bornant  en  ce  moment  à ces  premiers  apperçus , je 
crois  qu’ils  feront  propres  à vous  faire  faire  des  réflexions 
fans  lefquelîes  on  peut  rarement  fe  promettre  d’heureux  ré- 
fultats  . . . . . Pénétrez  - vous  d’avance  * citoyens  - lé- 
gislateurs, de  cette  vérité  bien  intéreffante  après  toutes  les 
ailes  qui  nous  ont  éprouvés,  qu’au  lieu  d’empoifonner  la. 
circulation  d’un  nouveau  ligne  monétaire  dont  la  fixité  dé- 
pend roit  trop  de  la  confiance  , lorfque  vous  voudrez  vous 
occuper  de  faire  bailler  le  taux  de  l’intérêt , & de  fournir 
des  reffources  à ceux  dont  la  folvabilité  en  garantitoit  l’em- 
ploi , il  faudra  les  fournir  non  en  papier  pour  trop  long- 
temps diferédité  , quelque  bon  qifiil  pût  être  , mais  en  numé- 
raire métallique  qui  11e  paflat  par  les  mains  ni  d’aucun  agio- 
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teur  ni  d’aucun  traitant  ; & ce  problème  fera  moins  difficile 
à réfoudre  que  vous  ne  penfez,  ainfi  que  je  4 établirai  lorfque 
vous  croirez  devoir  le  propofer.  Mais  dans  aucun  cas  ne 
fouillez  votre  code  d’aucune  des  combinaifons  dont  des  fpé- 
culateurs  particuliers  voudroient  vous  décider  à pofer  les 
bafes  dans  des  lois  civiles  j & fi  les  befoins  de"  l’Etat  vous 
commandent  des  calculs,  que  leurs  réfultats  ne  foient'que 
pour  le  tréfor  public , dont  le  fardeau  eft  déjà  affez  lourd 
pour  les  contribuables , fans  què  vous  permettiez  qu'il  fek 
aggravé  par  des  bénéfices  deflinés  à de  nouveaux  traitans. 

Je  pynfe  donc  que  l’intérêt  de  la  jiiflice  , celui  de  votre 
gloire , ne  vous  permettent  que  de  renvoyer  au  code  civil  la 
partie  légiflative  des  hypothèques, principalement  depuis  que 
la  nouvelle  commiffion  y a annexé,  entre  autres  , des  qtief- 
rions  de  droif  public  de  la  plus  haute  importance.  Vous  ne 
pourriez  prématurément  vous  fixer  fur  ce  grand  objet  fans 
vous  expofer  à préparer  de  très  - graves  difficultés  fur  des 
points  très  - délicats.  .... 

Le  code  civil  efi:  auffi  à l’ordre  du  jour  , les  trois  ledures  en 
ont  auffi  été  faites , la  difcuffion  peut  commencer  dès  aujour- 
d’hui on  ne  peut  donc  pas  craindre  raifonnablement  de 
nouveaux  délais  par  l'encadrement  du  nouveau  code  hypo- 
thécaire dans  le  code  civil \ de  lorfque,  le  dernier  jour,  on  a 
voulu  vous  déterminer  à délibérer  d’abord  fur  l’uniformité 
du  régime  hypothécaire  pour  tout  le  territoire , de  fur  la  pu- 
blicité des  hypothèques  , on  n’a  pas  fans  doute  entendu  ré- 
futer les  argumens  tendant  à vous  empêcher  d’ifoler  du  tout 
une  partie  auffi  effientielle  : on  n’a  pas  fuppofé  que  la  matu- 
rité qu’on  réclame  pour  la  difcuffion  contrarierait  Pintéref- 
fante  uniformité,  fuffifamment  affurée  par  l’unité  du  code, 
ou  quelle  meneroit  la  clandeftinité  dont  il  n’ajamais  étéquef- 
tion , de  que  fans  doute  perfonne  ne  réclamera  ; on  n’a  eu 
en  vue  que  de  jeter  de  la  défaveur  fur  les  contradideurs  des 
parties  intéreffées  au  nouvel  établi (fement  • de  l’an  des  dé- 
fenleurs  , Réal  entre  autres,  a bien  mieux  démafqué,  fans 
s’en  douter  , ces  infatigables  calculateurs.  Réal , en  effet , 
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effrayé  lui  - même  des  conféquences  du  fyftême  cédulaire  , 
vous  a déclaré  que  la  partie  judiciaire  du  cravail  de  la  com- 
miffion  étoit  indépendante  de  la  monétifation  des  propriétés, 
en  ajoutant  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  s’établir  fans  les  éla- 
borations préparatoires  du  fyftême  hypothécaire. 

En  infiftant  fur  la  néceflité  de  ne  pas  différer  celle  - ci , 
Réal  vous  difoit  bien  clairement  que  , quoique  le  fyftême 
cédulaire  n’exigeât  pas  la  même  célérité  , c’étoit  pour  lui 
que  vous  deviez  , en  travaillant  à fon  canevas  j facrifier  le 
temps  que  tant  d’autres  queftions  importantes  vous  com- 
mandent de  leur  accorder.  ...  Le  fyftême  hypothécaire, 
quen  temps  & lieu  nous  démontrerons  fi  bigarre  j fi  vexa- 
toire ; ce  fyftême,  de  l’aveu  même  de  Réal,  trouverait  fa 
place  dans  le  code  civil  dont  il  fera  partie.  Le  iyftême  cé- 
dulaire n’a  rien  d’urgent  ; mais  on  ne  pourra  pas  1 éta- 
blir fans  l’avoir  préparé  par  les  hypothèques  , telles  qu’on 
les  a conçues  : donnez  - nous  donc  bien  vite  ces  hypothè- 
ques- préférez-leur  toutes  les  autres  parties  du  code;  il  n’y 
en  a pas  de  plus  intéreffante Hypothéquez,  hypo- 

théquez, on  ajuftera  les  autres  parties  du  fyftême  civil  à ce 
que  vous  aurez  fait  pour  le  berceau  des  cédules.  Les  pro- 
teéleurs  de  celles-ci  , ceux  qui  mettent  en  elles  tout  leur 
efpoir,  vous  en  conjurent.  Ce  qu’ils  vous  demandent  aujour- 
d’hui fe  réduit  à des  termes  bien  (impies déclarez 

l’uniformité  8c  la  publicité  des  hypothèques Citoyens 

légiflateurs , vous  ne  tomberez  pas  dans  ce  piège.  Les  lois 
qu’on  pourrait  regarder  ifoiément  comme  les  meilleures  doi- 
vent être  vues  dans  le  cadre  général  de  la  légiftation,  pour 
que  leurs  effets  paillent  être  fainemenç  jugés;  8c  par  cette 
feule  confidération  , l’importance  que  la  commiflion  elle-mê- 
me attache  aux  lois  hypothécaires , ne  devrait  produire  d’au- 
tre effet  que  de  nous  empêcher  de  les  détacher  du  code 
civil. 

Quant  à la  partie  fifcale  que  vous  pourrez  bafer  fur  les 
hypothèques , je  ne  vous  dirai  pas  que  le  nouveau  rapport 
offre  des  difpofttions  même  inconftitutionnelies , en  donnant , 


1 5 

par  exemple,  au  DireSoire  des  attributions  qui  ffappartiett- 

nent  qu’au  Corps  légifiatif Je  ne  vous  répéterai  pas 

que  TétablifTement  projeté  ne  ferviroit  qu’à  l’inimle  fur- 
charge  de  plus  de  deux  millions  de  frais,..  Indépendam- 
ment du  levain  céduiaire  dont  il  eft  infe&é,  .....  je  ne 
ferai  pas  remarquer  Terreur  dans  laquelle  le  rapporteur  étoic 
tombé,  lorfqu’ii  avoir  fait  imprimer  que  les  aaminiftrateurs 
eux-mêmes  du  droit  d’cnregiffrement  avoient  reconnu  qu’ils 
ne  pouvoient  pas  fe  charger  du  travail  des  hypothèques,  mal- 
gré qu’il  leur  air  été  toujours  confié.  ...  Je  ne  mettrai  pas 
a côté  de  cette  erreur  la  lettre  que  cette  adminiftratiôn  vous 
a adreffée , & qui  rend  fi  palpable  la  démonftration  de  la 
furchargé  que  j’ai  indiquée  ; & je  m’abftiendrai  d’autant 
plus  d’analyfér  cette  lettre  , que  ce  n’étoit  qu’aux  incon- 
vé'nie'ns  de  la  cédülifatïon  , telle  qu’elle  eft  ptopofée  , que 
Tadminiftratioii  auroit  craint  de  contribuer,  & que  cette 
Crainte  bien  analyfée  dans  fes  motifs  feroit  difparoître 
Pillufion  de  tous  les  raifonnémens  de  Y/ouffen  , de  Réal 
<k  de  tous  ceux  qui  fbuttenhe'nt  la  même  opinion  . . • . 
Mon  intention  n’étant  pas  de  difcuter  les  détails  avant  que 
vous  ayez  examiné  Tenfêmble  , je  terminerai  en  vous  rap- 
pelant que  ce  nouveau  fyftême  n’offrant  que  des  pertes 
pour  l’Etat  & de  nouvelles  taxes  fur  les  citoyens  ce  fera 
dans  le  fyffême  général  des  finances  que  vous  placerez  les 
difpofitions  à faire  en  cette  partie  : vous  y trouverez  fans 
doute  de  nouvelles  reffources  ; mais  pour  cela  vous  n’au res 
pas  befoin  de  ceux  qui  en  vous  ne  indiquent  que  pour  les 
partager  ; tk  cette  çotnplaifancè  , vous  ne  pourriez  vous  la 
permettre  qu’en  furtaxant  vos  commetcans. 

Si  j’avois  befoin  d’employer  de  nouveaux  moyens  pour 
prouver  que  la  partie  judiciaire  doit-être  traitée  avec  le 
code  civil  , je  vous  ferois  remarquer  que  la  comraiffioa 
elle-même  l’a  fi  bien  fenti  , quelle  placerait  le  conferva- 
teur  des  hypothèques  fous  la  furveillance  immédiate  du 
mini  lire  de  la  juffice  ; mais  je  crois  en  avoir  affez  dit 
pour  prouver  que  la  difcufliôn  qui  vous  eff  foumïfe  , eff 
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trop  liée  à lor  dre  judiciaire  ôc  aux  finances  pour  pouvoir 
en  être  ifolée. 

Je  demande  donc  que  la  commifiion  chargée  de  la  ré- 
vifion  du  code  hypothécaire  fe  réunifie  , pour  la  partie 
judiciaire  , à celle  de  la  claflification  des  lois  , ôc  pour  la 
partie  fifcale , à celles  des  finances  ôc  des  dépenfes  . . • 
Par  cet  ordre  , vous  conferverez  tout  ce  qu’il  peut  y avoir 
de  bon  dans  le  projet  hypothécaire  3 ôc  chaque  partie  fe 
trouvera  placée  comme  elle  doit  l’ètre. 

Dans  la  fuppofition  enfuite  que  vous  penfiez  quun  fyf- 
tême  quelconque  de  cédulifation  doit  être  admis  ; en 
attendant  , ou  même  fans  attendre  le  réfultat  des  Etats 
généraux  dont  Jourdan  vous  a parlé  , vous  ajournerez  à un 
jour  fixe  pour  entendre  les  orateurs  qui  auroient  des  vues 
à vous  propofer  ? ou  des  obfervations  à vous  faire  à ce 
fujet. 

Cet  ordre  de  travail eft,  à mon  avis,  le  feul  propre  à 
répandre  la  clarté  , même  un  certain  intérêt  fur  une  dif- 
euflion  dont  les  détails  peu  attachans  ôc  beaucoup  trop 
abftraits  pourroient  encore  ramener  l’ennui  générateur  de 
Fœuvre  informe  que  vous  vous  propofez  de  régénérer. 
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